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Monsieur le Präsident,

Aprs avoir pris connaissance de votre rapport final concemant la visite de la prison de
Champ-Dollon des 19, 20 et 21 juin 2012, le Dpartement de la scurit a l‘avantage de vous
faire part de sa prise de position en annexe ces lignes.

En vous remerciant de nous avoir donn la possibilit de nous prononcer sur le contenu de
votre rapport, nous vous savons gr de lattention que vous porterez aux prsentes
observations et vous prions de croire, Monsieur le Präsident, I‘assurance de notre haute
considration

Pierre Maudet

Annexe mentionne
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REPUBLIQUEETCANTONDEGENEVE

Dpartement de la s6curit
Office cantonal de la dötention

Genve, le 22 janvier 2013

Rapport final de la Commission nationale de prövention de la torture
concernant la visite de la prison de Champ-Dolion

des 19, 20 et 21 juin 2012
Prise de position, observations et dterminations

Ad 13 et 72

La Commission, tres proccupe par le problöme de
surpopulation carcörale, salue les efforts incontestables
pour remödier au problöme mais constate qu‘ils ne sont
manifestement pas suffisants. Eile recommande que le
projet visant ölargir le site de Champ-Dollon soit
röexaminö par le Conseii d‘Etat dans ies plus brefs döiais.

Le domaine de la dötention et des mesures d‘accompagnement dans le canton de
Genve souffrait d‘une absence de planification mayen et lang termes, ainsi que des
reports successifs des röalisations prövues.

Corrölöe avec l‘augmentation de la criminalitö observöe ces derniöres annöes, cette
situation provoque une insuffisance permanente de places de dötention, une
surpopulation chronique la prison de Champ-Dollon et, de fait, une situation d‘urgence
continue.

Fort de ces constats et considörant comme impöratif de renforcer le troisiöme maillon
de la chane scuritaire — depuis longtemps son “parent pauvre“ — afin d‘atteindre cet
objectif fondamental qu‘est la söcuritö des citoyennes et citoyens, le Conseil d‘Etat du
canton de Genöve a adoptö, en novembre 2012, une planification de la dtention et des
mesures d‘accompagnement pour les dix prochaines annöes.

Aux termes de cette planification, le nombre de places de dötention pönale, de 561
l‘heure actuelle, passera 1019 d‘ici 2017. Le nombre de places de dötention
administrative passera quant lui de 20 168 d‘ici 2017, puis 218 en 2021.

En outre et aprös stabilisation, les besoins en places de dötention devront ötre suivis
sur le plan des ötablissements. En effet, si (‘augmentation permanente des besoins ces
derniöres annes ne s‘inflöchit pas, 500 places de dötention supplömentaires seront
encore nöcessaires Genöve en 2022.

Dciinöe en trois phases, cette planification permettra au canton de se doter d‘une
capacit carcrale en adöquation avec ses besoins et ce pour les quatre types de
dötention : exöcution de peine, dötention avant jugement, dötention administrative et
dtention pour mineurs.

Parallölement cet accroissement du nombre de places de dötention, un effort
important sera consacr ds 2013 aux mesures d‘accompagnement de la personne
durant la pöriode oü celle-ci est incarcöröe, sa sortie de prison et ultörieurement.
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Ad14

La dlögation a eu connaissance d‘au moins deux cas de
iösions corporelies infligöes ä des dtenus par des agents
pnitentiaires. La Commission souhaiterait obtenir des
informations plus dtaiIles concernant les deux
incidents. Eile souhaite en particulier ötre informöe sur ia
suite donnöe par la direction ä ces deux incidents
survenus en 2010 et 2012.

1. La direction de la prison de Champ-Dollon confirme la survenance de deux incidents
en octobre 2010 et en fvrier 2012. Conformment aux dispositions lögales
applicables, eile a port ces faits la connaissance du Ministre public et, par
ailleurs, ouvert ou demand l‘ouverture de procdures disciplinaires.

2. La situation procdurale de lincident 2010 est la suivante:

a) le gardien mis en cause a fait l‘objet d‘une ordonnance pnale contre laquelle ii
a recouru. L‘issue de ce recours n‘est pas connue ce jour;

b) le gardien mis en cause a dgrad par le Conseil d‘Etat. Cette dcision fait
ögalement l‘objet dun recours dont I‘issue nest pas connue;

c) le gardien mis en cause est affect un autre tablissement de dätention.

3. La situation procdurale de l‘incident 2012 est la suivante:

a) le gardien est prvenu de lsions corporelles simples et dabus d‘autorit;

b) la procödure pönale engag6e son encontre est en cours;

c) le gardien est suspendu de ses fonctions;

d) la procdure administrative engagöe son encontre est suspendue jusqu‘ droit
connu au plan pnal.

Ad 15, in fine

Sur chaque ötage, ii y a un gardien chef d‘ötage et deux
agents pönitentiaires.

Rectificatif: Outre le chef dötage, trois gardiens peuvent ötre affects certaines
units.
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Ad 16 et 73

De l‘avis de la Commission, une sparation au niveau des
ceilules n‘est pas suffisante. Eile recommande dös lors
que la söparation des sexes soit appliquöe conformöment
au rgIement concordataire.

II est pris acte de cette recommandation.

San application se rvIera ardue, voire impossible dans les conditions de
surpopulation auxquelles I‘tablissement doit faire face. La mise en uvre de la
nouvelle planification de la dtention adopte, en novembre 2012, par le Conseil d‘Etat
du canton de Genve, permettra de donner suite cette recommandation.

Ad 18 et 74

La Commission recommande ä la direction de prendre,
dans les plus brefs dölais, des mesures pour permettre
aux dötenues de sexe föminin de se promener ä I‘abri des
regards.

II est pris acte de cette recommandation.

Hormis la promenade de haute söcuritö (situöe sur le toit de la prison de
Champ-Dolion), les contraintes architecturales et immobiliöres rendent impossible la
mise en expioitation de promenoirs totalement pröservös de la vue d‘autres dötenus.

Cette recommandation rappelle, au surplus, la problömatique de la cohabitation, saus
un möme toit, de plusieurs catögories de personnes dötenues (cf. ad 70 infra). La mise
en uvre de la nouvelle planification de la dötention adoptöe, en novembre 2012, par
le Conseil d‘Etat du canton de Genöve, permettra de donner suite cette
recommandation.

Ad 21

La Commission recommande que des mesures soient
prises, dans les plus brefs dölais, pour amöliorer
I‘aöration, en particulier dans I‘aile EST.

La pertinence de cette recommandation a pu ötre constatöe dans es semaines
caniculaires qui ont suivi la visite de la CNPT. Les services compötents du döpartement
de lurbanisme ont ötö saisis.
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Ad 22

Les fumeurs ne sont pas systmatiquement söparös des
non-fumeurs, ce qui est contraire ä la legislation födörale
en la matiöre, y compris la jurisprudence de la Cour EDH.

La säparation des dtenus fumeurs et non-fumeurs est lun des critres que la direction
de la prison de Champ-Dollon tente de prendre en compte en priorit lors du
ciassement cellulaire. II nest pas toujours possible d‘y parvenir compte tenu du nombre
Iev de personnes dätenues dans I‘tabIissement.

Ad 24 et 76

La Commission estime que la grande cour devrait
prsenter un niveau de proprete acceptable pour un
ötablissement de cette taille et recommande aussi sa
rnovation pour la rendre plus accueillante.

La direction de la prison de Champ-Dollon a dores et dj pris les mesures pour le
dpIoiement d‘une quipe de nettoyage polyvalente qul contribue l‘atteinte de I‘objectif
assign.

Ad 25

Les dtenus ont le droit de se doucher 3 fois par semaine.

Rectificatif: Les dtenus ont la possibiIit de se doucher au minimum une fois parjour.
Les dtenus s‘tant rendus la salle de sport bnficient de deux douches
quotidiennes. Les dtenus au bnfice dune place de travail disposent
d‘une douche dans leurs cellules dont Us usent aussi souvent quils le
souhaitent.

Ad26et78

La Commission recommande de former une öquipe de
nettoyage et de cröer ainsi des possibilitös de travail
supplömentaires.

Cf. ad 24 et 76 supra.
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Ad 27

La dölegation a ötö informe que pour certaines catögories
de dötenus, en particulier les femmes, les horaires (pour la
pratique du sport) sont parfois fixös juste aprös les repas.
Dans la mesure du possible, la Commission suggöre la
direction d‘adapter les horaires.

La direction de la prison de Champ-Dollon examinera la mise en uvre de cette
suggestion, dans la mesure des disponibiIits.

Ad 29et77

La Commission considöre par ailleurs que les conditions
d‘hygine en cuisine sont insuffisantes et recommande
que des mesures soient prises rapidement pour y
remdier.

Les probImes d‘hygine et, en gnraI, I‘tat de vtust avance de la cuisine sont
connus et seront rsoIus par la rnovation de la cuisine dans le cadre de la nouvelle
planification de la dtention adopte, en novembre 2012, par le Conseil dEtat du
canton de Genve. Une tude de faisabilitä est en cours au niveau du dpartement de
I‘urbanisme.

Ad 31 et75

La fouille d‘entröe se fait ä I‘occasion de la douche. La
direction peut en tout temps ordonner des fouilles qui,
selon ses dires, sont pratiquöes en deux temps. Ceci ne
correspond toutefois pas aux informations recoltees par la
dIgation qul, au contraire, a eu connaissance de
pratiques contraires aux directives.

La Commission recommande de prendre des mesures
pour que les fouilles corporelles soient toujours
pratiques en deux phases.

La direction de la prison de Champ-Dollon a dores et dj rappeI les principes
applicables en matire de fouilles corporelles et continuera le faire dans le cadre des
rappels rgIementaires rguIiers quelle adresse son personnel.
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Ad 32

LtabIissement dispose au total de 8 cellules
discipiinaires. Lors du passage de la Commission deux
cellules taient occupöes. Les celluies 6taient dfraichies
et les toilettes dans un etat pitoyable.

II est pris acte de cette observation.

La cration dun quartier disciplinaire et la raffectation des actuelles cellules fortes,
prvues dans la nouvelle planification de la dtention, rendra cette observation sans
objet.

Ad 33 et 79

Avant la visite de la CNPT, le formulaire signifiant un dtenu la sanction qui lui tait
inflige contenait djä le motif de cette dernire. Aprs sa visite et sur la base des
premires restitutions qui ont Iivres la direction de la prison de Champ-Dolion, le
formulaire de notification a complt et contient dsormais les indications
suppImentaires demandes.

Ad36et80

Le service mdicai adaptera la procdure en vigueur pour ötre conforme aux
recommandations de la CNPT.

La Commission a constate que ce document ne comportait
pas d‘indication des motifs de la sanction. Eile
recommande de complter les formulaires de sorte ä ce
que ie dötenu atteste au moyen de sa signature qu‘ii a eu
connaissance des motifs de ia sanction dont ii fait i‘objet
et qu‘ii a eu I‘occasion de s‘exprimer sur ceux-ci.

Ehe recommande que les formuiaires reiatifs aux
sanctions disciplinaires sp&ifient que le dötenu a eu
connaissance des motifs de ha sanction dont ii fait l‘objet
et qu‘ih a eu I‘occasion de s‘exprimer sur ceux-ci. Le
detenu devrait attester de ce fait par sa signature.

La Commission recommande que toute personne en
celluie forte soit vue immödiatement aprs son placement
et par ha suite au moins une fois par jour par ie mödecin
ou, ä tout le moins, par un(e) infirmier(öre) du service
m6dical.
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Ad 49 et 81

La Commission recommande d‘largir les plages horaires
des consultations mdicaIes et d‘augmenter ögalement le
quota journalier de detenus.

Les discussions sont en cours entre le service mdical et la direction de la prison de
Champ-Dollon pour &argir les plages de consultation et augmenter les quotas de
consultation, tant prcis que les actuels quotas ne sont pas encore atteints et les
plages horaires alloues pas pleinement utilises.

Ad 50 in fine et 82

La Commission recommande que I‘tabIissement se dote,
dans les meilleurs delais, d‘un reglement redige dans les
langues les plus courantes et qu‘iI soit distribue
systömatiquement aux dtenus leur arrivöe. La
commission a pris note avec satisfaction qu‘entre-temps
des mesures portant sur l‘amIioration de I‘information
aux detenus ont tö prises, notamment avec la mise en
place d‘une confection d‘un poster dans chaque unit et
avec la distribution d‘une brochure ä chaque detenu.

La direction de la prison de Champ-Dollon tudiera la faisabilit de faire procder une
traduction du rglement sur le rgime intrieur et le statut des personnes incarcres
(F 1 50.04).

Ad 55 et 83

La Commission recommande d‘augmenter l‘offre en
termes d‘activitös r&ratives et d‘augmenter
considrabIement le nombre de places de travail
disponibles.

La direction de la prison de Champ-Dollon examine actuellement la faisabilit de cette
recommandation dans le cadre des ressources aIIoues et des infrastructures
disponibles.

II est prcis que I‘tabIissement, bien que souffrant dune surpopulation chronique,
devra terme, selon la nouvelle planification, retrouver un taux d‘occupation normal de
405 dtenus avant jugement. Cest dans cette phase ultrieure que l‘augmentation du
nombre de places de travail sera analyse.
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Ad 59 et 84

La Commission recommande d‘installer des cabines
telöphoniques supplömentaires.

La direction de la prison de Champ-Dollon envisage la faisabiIit de cette
recommandation dans le cadre des ressources aIIoues, tant prcis que la mise
disposition de ffiIphones supplämentaires implique la surveillance de leur utilisation et,
partant, la mise disposition de personnels supplmentaires, compte tenu de la
dtention, sous un mme toit, de personnes dtenues avant et aprs jugement.

Ad 61 et 85

La Commission recommande de prendre des mesures
pour rduire le delai d‘attente pour le service social, au
besoin en augmentant les effectifs.

Des postes suppImentaires sont prvus, dans le cadre de la nouvelle planification de
la d6tention adopte, en novembre 2012, par le Conseil d‘Etat du canton de Genve,
pour le Service de probation et d‘insertion, dont dpend le service social de la prison de
Champ-DoIon.

Ad 67

Rectificatif: II s‘agit effectivement de 71 postes suppImentaires d‘agents de dtention
dont bnficie la prison de Champ-Dollon dans lattente de I‘ouverture, au
printemps 2014, de I‘tabIissement Curabilis.

La direction gnraIe de POCD est particuIirement attentive cette question. CeIIe-ci
pourra court terme tre rgIe par les nombreux engagements, par anticipation, du
personnel ncessaire aux futurs tabIissements prvus dans e cadre de la nouvelle
planification de la dtention adopte, en novembre 2012, par le Conseil dEtat du
canton de Genve.

- ‘1
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Dans la perspective de I‘ouverture du centre Curabilis, 80
agents pnitentiaires supplömentaires ont öt6 affectös a la
prison, permettant ainsi un meilleur management de la
population carcraIe. La Commission se montre
pröoccupe par le fait que ce personnel manquera lors de
I‘ouverture du centre Curabilis.
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Ad 70

La Commission a constatö que le mIange des rögimes de
dötention constituait une charge supplömentaire pour le
personnel pönitentiaire qui alourdit la gestion quotidienne
de Pötablissement.

Ce constat est partag par la direction gnraIe de I‘OCD et la solution rside dans la
raIisation des nouveaux tabIissements de dtention prvus par la nouvelle
planification de la dtention adopte, en novembre 2012, par le Conseil d‘Etat du
canton de Genve.

Ad 71

La Commission partage l‘inquiötude de la direction et du
personnel relative ä l‘augmentation constante du nombre
de dtenus. Malgr les difficults liöes ä la surpopulation
carcörale, la Commission tient nanmoins ä souligner que
la direction et le personnel fournissent un travail de
grande qualit.

La direction gnraIe de I‘OCD salue la reconnaissance qul est ainsi faite la direction
et au personnel de la prison de Champ-Dollon par la CNPT et Iui en sait gr.

Directrice gnraIe


